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aRit Pas lieu dès le commencement de l'année,
81 peulant les neuf premiers mois, on consom-
"iRitd atant q1'à l'ordinaire, il faudrait mourir
de faim pendant les trois derniers. Or, le peu-
Crt est averti de cette nécessité que par larté,et seulement alors a recours aux re-
coldes économiques. S'il n'y avait pas de spé-
Culatetrs (Qecapareu rs,) les fermiers spécule-
prdient e-enémes, c'est-à-dire garderaientles
Psdetd dans leurs greniers, jusqu'à ce qu'ils
Plissent cniobtenir un ptilus haut prix ; mais
Ioifi éclairéset plus tard,snr le véritable état
srapprovisionnements, il accumuleraientlut luia econde moitié de l'année l'augmenta-tin» qui aturait dû porter sur lannée entière.el laie uple en souffrirait d'autant plus que le1alire du travail aurait moins de temps.pouir
be mettre att niveau d'une augmentation aussibrusqe, qu'il n'en aurait en si elle eût été gra-
telleo La cherté est un avertissement saln-
tire, lorsqu'il est donné à temps ; mais ici le
Peuple pra sbra.t en pure perte. L'accapare-it prod.uit rarement un prix factice,c'est-à-
aln Prixplus haut, que la moyenne de

ilec tteion n'aurait été ; il tic fait qu'éga-
te r e otatio , et la répartir sur to n.

later 'etS'il était possible que les spécn-
l'al'tir tendissent d'un bout d royaume à
t d 11u plutôt d'une extrémité de l'Europe

fut géré e à l'autre, et que leur compagnie
t>u1rraent par une seule administration, ils

istniemcréer une augmentation factice
truêsismente en ce cas, il faudrait qu'ils dé-
nt Is l'ne partie de l'article sur lequel ils

bspécuilé comme on dit que les i ollandais
ln vint es épiceries pour empêcher qu'il

ift ait delà d'une certaine quant'ité.a tsser que des achats faits dans la vite de
etiser 'rix commencent à produire leur
setret s l)opriétaires qui lue sont pas dans le

ateuhrsetent d'en profitt r avant ls spécti-
bienôt Ilxn -smêes, et enfin ceux-ci riva.lient

ehe a se ,uins avec les autres. Chacun cher-
d'Mervaloir de l'augmrenitation, de peur
d'ne rechue; et efetp est compensé. De
te, ehIi l'une: il y a déficit dans la récol-
le' s oéeulaY en a pas. Dans le prenier cas,
fontauite0rs font leurs affires;n mais ils

i e. lle du public, qui est d'éviteî la

pu Dais le secoli, ils se ruinent, mais

pao" ne slenf apperçoit seulemnent pas, car
SQu0eillie est plus foite que le spéculateur.

est fortne d se pas que rien de tout cela
score neuf On vient de voir que cela est

te nîà f Sens, et il y airait de l'impoli-
ot 'pi poser que les gens de ce pays là

Le vo gorans qu'ailleurs."
orte U geur entré plus tard en Suisse rap-

fait de même nature, accompagné ie
vo~qird ajanalogues à cel:es qu'on vient de
seir deas le passage suivant qui n'a pas be-

c eommentaire.
. Pr d'endroit où nous nouts sommes arrêtés1

aierr (G relingen) on venait d sfaire la
av it do( eixe sacs d'avoine, qu'un paysan

a-cehtiu dtransporter dit territoire de Brnet

<stte est oleure, où, à ce qu'paraitla
s etta dérencore plus grande., Le coupable
aait, dit. par la fuite aux peines qu'ils

lie d it-on, personellement ençou rues. On
fédérOidt rien à ces prohibitions ; car le pacte
1, rai7 7août 1815, stipule expressément,t

d 11 : Le lilbre achat des <,?nrées, des pro.e lu Sot, et des arrchazndisos ; la libre sortie
ed bétaise ed'un canton à l 'autre de ces objets

bétail. -. est vrai ue l'article ajoute

Péve ireaderolice essircs pour
(le t1 Ir lonopoe us'uraire el l'aca,(-nxen ,

tR orteque l'on aura trouvé que l'achat et le
sport de seize sacs d'avoine constituaient

Veaparemnt. C'est lire que ce que nousP
QvàSensi ; c-ar là, c'était la popilae quîIsait des sottises, et ici c'est le gouîvernle-

E U ROPE.
osempruntons à la dépêche télégraphi-4tra'nmise vendredi de New-York, les<

velles suivantes d'Europe appuortées par ~
e aqutebotâ vapeurl' érc.

emninstère Anglais se maintient d'ans la ~
esituation et se tire passablement d'af- f

rdans le Parlement. La discussion du ~
bUdjet a eu lieu le 4 avril. r

t'a été adopté des résolutions tendant à [
établir îa taxe du revenu.s
-Une , t.;...P riii sef fr

OmL'arrivage du Pacific hier à New-York,
n'ajoute rien d'important d'Europe à ce qui
précède.

France..m-Liberte de penser.-.Situation.

Un journal parisien nous apprenait derniè-
rement que le cours de M. Michelet à l'Uni-
versité de Paris avait été interrompu par ordre
de l'autorité supérieure. A cette occasion,
grande rumeur dans la phalange des !ibres
penseurs qui ne reconnaissent auctiune excep-
tion à la liberté qu'ils affectionnent, pas même
le droit de prévenir le suicide moral d'une na-
tion en résistant aux tentatives des paraphra-
seuirs contre la conscience individuelle et pui-
bliqtie.

Des étudiants protestèrent avec patriotisme
contre cette terrible invasion du pouvoir en
dépit de la tolérance philosophique, qui se
donne à elle-même une si complète latitude.

Depuis, nous dit le correspondant répuibli-
cain du Courrier des Ètats-Uzis (dont la cor-
respondance en effet ne manquerait pas d'être
républicaine, s'il se bornait à parler république),
depuis tin professsur de philospophie atu collège
de Louis-le-Grand a été révoqué de ses fonc-
tions dle professeur. La cause de cette desti-
tuition n'a été que la publication d'un opuscu-
le iintitu1lé " Essais de Philosophie populaire' 
dans leque M. Jacques s'attaquant aux
" mystères proposés à la croyance des fidèles,
cherche à établir l'incohérence et la contra-
diction qui règnent dans les dogmes catholi-
ques "; c'est-à-dire, qu'il s'efforce de tuer
tout sentiment religieux au cœur du peuple,
afin de le rendre philosophe.

Il est aisé le' concevoir pourquoi un goui-,
vernerment éclairé, qu'il soit liiguenot ou ca-
tholiquie, proscrirait de tels professeurs du
sein dis universités et des colléges de l'état.

Le corresp-ondlai)t di Courrier, en signalant
cet acte d'autorité commis am préjudice <le
Maître Jacques, s'et plaint d'une façon toute
rép>uhblicainiie, et l'appelle in acte monstrueux,
puisqu'il interdit en outre à M. Jacques le
droit d'exercer les fonctions d'instituteur dans
aucune écol libre. Ce jugement est d gne
d'un écrivain qui affecte de croire que l'ac-
complisseient des principaux devoirs de la
religion est pure moimwrie.

L'examen critiue de la théorie religieuse
de I Jacques par une feuille parisienne a
fait voir à nu le faux et l'absurde dont sont
tissus les écrits le ce libre penseur. Mais la
discutssion n'a pu être longue ; M. Jacques
perdait la raison. S'il en eût été autrement,
comment aurait-il accusé la morale catholi-

que de " corrompre l'enfance."
A ce que nous avons ra pporté plus haut, le

,orrespondant du Courrier ajoute que la sévé-
rite du pouvoir à l'égard de plusieurs profes-
seurs juifs, protestants et libres penseurs, ému-
les ot adeptes peut-être de M. Jacques, con-
tinuera de se manifester en faveur diI" catho-
licisme comume religion de PEtat seule admi-
se et seule autorisée." C'est assez, dit il, vous
dire que " nous marchons à grands pas vers
l'époque du conflit définitif qui doit décider
qui l'emportera, de la révoluition ou de la con-
tre-révolution.

Nous citerons, pour terminer, ce que le ni-
me écrivain dit, à propos de d'état des esprits
en France et de la situatioi génerale, en ter-
minant.sa dernière épitre'insérée dans le Cour-
rier du 14 avril :1

" Depuis queiqtie ten ps, les esprits s'assom-
brissent un peu. On énumère avec inqutiétu-
de l'effroyable quantité de haines accumulées
par trois ans de taquiner:es irritantes oude per-
sécuitions odieiuses L'Europe entière est dans
l'attente de ce (lu va se passer en France-

Sans doute, rien n'est désespéré ; et je suis i
cnvaiunciî, poumr n-a part, quî'un gouvernement
oyal et bien intentionneé pour-rait, par un re-
virement habilement ménagé. désarmer bien
les cot ères et calmer bien- des ingjmetudes.
MVais ce goutverîneet, où est-il i et les fouis t
lii nous gouivernen1t sauronit.ils eompjrendrie
et s'a rrêter à temps sur le chemin de l'abîme ?
Espéronîs-le ; car sî tout cela devait aboutir aà
mn cataclysme, ce serait, sans comVtredit, le ~
pluis violent et le pluîs radical dlont l'histoirer
ausse nmentionu depums la chûte die l'empire ro- c
nain. Persouine mie se fait d'illusion sumr ce r
oint. Puisse-t-il être counjumré par tii-e sages- r
e nmalheureîusement douteuse, et, danîs toits
es cas, bien désirée."

e4Londres.
bi, entretient des craintes touchant la pos-

hté d'une intsurrection en Angletcrre à Etats-Unis.
e l'afflience étrangere à la grande

hition universelle. Ce sujet a été sou- L'excitation produiite dans le Massachusetts
à laconsidération di Parlement, et les par la loi sur les esclaves fugitifs, parait de-

Otit " n u cumt, nuerpere surt ce poit, "' °. oQ0acmr aimomentanément. La drniè-

é 0t1do Passiurance que le gotverniement re affire qi. à part cello de l'esclave Sha-

Pparé contre les évenit ualités. drack, a causé le pius grand émoi à Boston,
a imes de Londres est d'opinion que la est lui demande d'extradition d'un esclave dut

dt revenu ne sera mpas rétablie sans de noi de Thoas Sitims, qut- son maitre a

drieux débats. Lus atutres feuilles de Lon- remmené de Boston où il séjournait, dans la

tij se plaignent fortement de la continua- Georgie, grâcu à uitn déploieiment de la force
0u de Cette taxe. pIbliquîe, et sans qu'aucune " tentative extr-a-

ti] p >erlser dit que la base de l'Edifice at- legale, ait eu lieu pour empêcherson départ.
Pal est complétée. La conftdération Ansi la loi a reçu sa pleine exécuîtioti dans le

ti-papale) sera l'une dLs los omidatibles Massachiusetts. Eu s'abstenant cette fois, de

11i1 y ait jamais eut d'exemple dans les ani- fair violence à 'auitorité légale, les abolition--
. EcRésiastiques dut ays. a ligue sera istes ont fait un acte de pudence, plutôt

gur •a .uqneun-u'un acte ue sotuissioni spontanee. Il y aur"u
Ol par1uneimmense quete dans 11V n .b1
le Plus spatcieix que l'on poturra trotuver touijouirs des abolitlioniistes et des partisans de

lt nêrme teins que saCounstitumtion Pesclavage, tan t que l'esclavage subsistera',
S Plans Seront exposés ai public. Onverra -DepmUs quelque teijs des dépches tél-

le f-ra ç plus que se defendre Elle prendra gra phiques muiutltiip!i-it les :letails sur les acei-

p nsive et traville-a à promouvoir ses ns dents de 'inoondation dont la ville de Boston a

r e manièretavgible. àmino d ses obins été le théâtre. Des rues entières et la phu-
- i.i-Q . ai ouot été submrgs. De mé-

et Sewell, Intimé, dont rous avons publié le
dispositif, a, comme on J', vu, laissé tout-à-
fait indécise la question de la légalité ou de
l'illégalité du tarif promulguè par la Cour Su-
périeure.

Un comité compàsé de sept membres du
barreaude Québec, après:tvoir pesé ce Jt-
gement de la Cour d'AppcI ainsi que les ob-
servations dont l'avit accompagné le .figeqii
le reidit, a fàit uinm rapportdétaillé sur le tout,
dont l'abrégé qui va suive présente un état
complet.

Les Denandeirs (Chab>t et al.) assigné-
rent devant la cour suiénér3ire pour le district
de Quiébec, le dléfendàur,comme schérif du
district. Leuîr déclaration énonçait que le dé-
fendeur, en sa qualité ce sehérif, avait rendu
certains services relativement à un bref d'e.
xécution émané de la Cotr sutpérieure ; que le
défendeur avait exigé des demandeurs, pro-
cuîreurs ad litem de la partie fesant émaner
l'exécution, la somme de dix chelins cou-
rant, pour tels services sur le dit bref ; que,
de fait et légalement, six chelins et huit
pence lti étaient dûs four cette considéra-
tion, et rien de pluis ; et que, suir ce, les de-
mandeurs avaient duement offèrt au défeni.
deur la somme de six chelius et huit pence
courant pour ses honoraires, et q u'ils lui payè-
rent néanmoins la somme de dix chelins de-
mandée "·se réservant tous, et ehacutn, leuirs
" droits et recours contre le dit détendeur,
" pour la répétition de la ýomIne de trois che-
linss eIquatre pence courant, de lui, dit défen-
" deuîr, comme étant le surplis de ce que le
" dit défendeur, en sa qualité de schérif du
" district de Quuebee, avait légalement droit

de recevoir pour ses honoraires sur l'exécu-
" tion du dit writ ; " et sufin, qu'ils avaient
un droit d'acion contre le défendeur pour ré-
pétition de la dite somme de trois chelins et
quatre pence, que le défendeur avait négligé
et refusé de payer, et concmlait au payement
de la dite somime,avpc déiens.

c' Le défendeur plaida à cette action par ine
exception péremptoire en droit, par laqiuîelle,
après avoir admails le paiement à lui fait de dix
clelins, pour services par lui rendus, sur l'exé-
cution du dit bref, il se justifiait en disant
qu'il avait droit d'exiger le paiement de cette
somme en vertu des 101mrie et 10·2ne aiticles
du tarif des honoraires dus officiers de la ecur
suipéieurlie potir le Bas-Caunda, (lequel est al-
légué être en date du 17 décemnbre 1850, et
avoir été fait et établi par s x ou un plus grand
nombre de' juges de la cour supérieure pour
le ßas-Canada, en vertu des pouvoirs dont ils
sont revêtus par le statu: provincial, en tel
cas fait et pourvu, et lequel, ,iprês avoir été
dûment sigmé, avait été dment enrégistré le
21 décembre 1850 ;) et niant en recevant la
dite soimne de lix chelins, avoir reçu, pour
ses honoraires sur le dit writ, plus qu'il n'avait
légalement droit de recevoir à l'époque où la
dite somme fut exigée e. reçue par lui

A cette exeeption, les demandeurs répli-
quèrent spécialement, ailléguiant que le tarif
d'honioraires, invoqué par lé défeudeur, était
illégal, nui et <le nul effet, parce que les pou-
voirs dont avait été revêtue la cour supérieure
ou six des jtges d'icel!e, pîr !e dit statut pro-
vincial, pour faire tel tarif d'honoraires, leur
avaient été conférés seulement afin de donner
une plus grande conformité à la pratique et à
la manière de procéder de la cour supérieutre
dans les différeits districts di Bas-Canada, et
que tels pouvoirs ne pouvaient être légalement
exercés per la dite cotir superieure, ou ipar
six, oi un grand nombre des juges d'icelle, si
ce n'était en hisant et établissant un terif
d'honoraires pour la dite cour supérieure, qi
senait unuiforme danîs les différents dlistricts dlui
Bas-Canada et qui comprendrait touis les offi-
ciers des dites cours respectiveOi erut et les con-
seils, avocats et procturemurs pratiqunant cmn icel le
et que le tarif des hon-orires pour les ofiSciers
le la cour supérieure, dans 'les dlifférments dis-
trets pour le Pas-Canada, et amt-si invoquné i

pan le défendeur pouri sa juistifiîoo, ni'était pas i
uniforme dauns les différents districts dii Bas-
Canuada, nmais qu'ait contraire, les honoraires
alloutés aux protonoîtaires de la dite cour sup~é-
ieutre pour le Bas-Canada puour les différents
listricts de Quuébec, Monitréal et Trois-Rivié-
os, ne sont pas uniformîes dans les dits districts i
eqpectivemient, les honoraires alloués atux
rotonotaires de la cour suipérieture siégeant à

Qutébec, étant differents tant quanit au moun-
anît qu'autrenment et des honoraires alloués par l
celi am protonîotaire de la cour supérieure l
iégeanit à -Montréal, et <le ceux alloués par
e même tarif au protonotaire de la dite coutr
tupérieure siégeant à Trois-Rivières, et parco
ie, d'après le turif des honoraires invoqué
an le défenudetir, il n'est al!oué auluin hono-
ire spécifique aux divers p-roto>!%otaires dle la

lite cour sulpérieure dans les difféu-ents dis-
trics diu Bas-Canada, ou à aucun d'eux. Il t

st ensuite allégué qu'en conséquence de lat
tIllité du tarif invoqué prr l défendeur, le
arifd'hoioraires, qui était en force dans ba- c
,un des districts du Bas-Catuada, iunédiate- t
ient avant l'époue où le dit stattu t hnrovinci-
I a eu force et eft, quant à lia cor <ldu bane c
e la reine en iceux,a conttmué d'être e frce
t a reçu sot exécution dans la coir supérieut-

dans tel district ; qu'en vertu du tarifpour i
es olliciers de la cour du banc de rla eitue pour r
c distriý,t. de Québec, d-rnièrement nbetiion-
é, le défendeur avait droit à six chelins huit r
Once, seulement, pour ses dits services ; et li
ie le tarif dernièrement mentionné. était le c
-Il tarif légal qui fût Cii force à l'époqueo, '
s dits services furent rendus et le ioutant notn1

------------ y- a

peut soulever la qiuestion pari u nec
répétition colItre le sclérif, il nenPmraitonen
plus la soumettre, si, refusant <e payer, t
otu-suivi par luti, il plaidait la u llité et p' ilé-

,alité di ta-rif ; h seconde arnuitioti n'et -

111e la conutre-partie de la première et n'et
enir de telles propositionstc renvrser les
maxnies de droit quti servent de haeses r lois
le la Société Civilisée, saVoir, q ux'e los 
le gief s-uns ne-ude, et qu'il m-existe aucun
S ' l e oit tile d'être réparé.
L'r-flet d'ue pareil le règle serait di'attribu-

er à la cour sudériee, ou à six ou un plus
rraiM nombre des jsd'ielle, un pouvoir
aitraire et sans courôte, qIuie la législatuire

.'uu jamais pu avoir 1intention de leur coifé-
e r.

" Triièt-nemetnt, eu examiniia-nt la plaidoi-
je, il est constunt que non-seuleneuit la léga-
té dî nouveau tarif est soumise, mais que

aest lu seule quesuon soulevée, et ce, en ter
mies si exprès, qu'une décision sui cet objet
t sur cet objet seuil est emaidée.

dans l'occasion, il assigna à l'appui de l'opinion
i laquelle il en était venu sur le tout, trois rai.
sons principales :

Premièrement,--Qie l'action portée nar les
demanideurs en cour inférieure, était unuue acti.
on en domimage, au lieu d'être une action en
répétition de la somme de trois rheliuus qua-
tre pence alléguée avoir été illégalement ex-
igée.

Secoiidernent,.-Que le schérif étant un offi-
cier de la Couir inférieure, ne peut être pour-
suivi dans une action intentée parun autre of-
ficier de la même coutr pour n'avoir exigé qu'un
honoraire alloué par un ordre de cette cour.

Troisièmenient,-tQuue la question que l'on
avait voulu soulever en portant cette action
en cour inférieure, et qui avait formé tout le
sujet de la discussion tant en co-r inférieure
qu'en cour d'appel, n'apparaissait nullement
par les plmaidoyers, et qte, vouloir donner une
décision sur ce point, serait sortir complète-
ment dii record.
La Comité dont il est question plus haut,

discutant dans leur ordre ces trois considérants,
exprime par son rapport:'

Premiiîèrenment,-Quie l'action c cour su-
périeture n'a pas été intentée pour le recou-
vrement d'une somme d e'arget par formeode
dommages. La déclaration ne contient pas
un mot qui indique que ce soit iîîue action
eu doiumnages ; at contraire, cette déclara-
tion, et quant à sa forme et quant à sa subs-
tance, est emphatiquement et strictement une
action en répétition pour recouvrer la somme
cde trois chelins et uatre pence, alléguée avoir
été illégalement exigée par le demandeur et
à lui payec sous >rotêt par le défenduî r - mais
il y a plus, lej juigeument écrit de la cotir d'appel
reconnait formellement que l'ac oio pest p ré-
pétition.e

Secondement-L'on a rea CO ex-
traordinaire, et l'on a conçu être toute nouvell-
la doctrine qui établit qu'un ofhier d'une cour
est justifié et juistifiable, en demandant et
recevant des honoraires d'un autre officier de
cette même cotr, pourvu qu'il existe ui tarif
pour tels honornires,que l'on dit être fait par
une autorité compétente, et que si, ei, point
de fait et en droit, le ta if est illégal et uiil
tel o)tliier ne peut être contraint à refonder
ce qu'il a reçu au-delà du montant qui lui est
légalemiente dû. Votre comité est d'opinion,
ait contraire, que le schérif ou touit autre ofti-
cier exigeant des honoraires, est teinu de savoir-
par Iiielle autorité ils out été établis, et qu'à
moins qu'il ne pui-se constater qu'ils ont été
établis par autorité comiéteite il peut être
contraint à refonder ce qu'il a reçu sans telle
autorité, comme autant qu'il ne lui est pas
[uisible de retenir ni en équité iii en bonne
conscience.

" L'établissement d'honoraires n'est pas un
pouvoir inhérent à une cour de justice. C'est
une loi imposée sur le sijet, et 'conséqenm-
aient tin acte qui doman:le l'auutorité cde la,
législature ou de ceux auxquels la législature
peut a-voir délégué son pouvoir.

" Quant titi tarif d'honoraires en question.
la cour supérieure ou les juges d'icelle n'a-
vaient auucun pouvoir quelconqlue, si ce n'est
en vertu de la 100me scction de la 12me Viet.
chap. 38, et il était pourvu iar cette même
section que, jusqu'à ce qu'ils eussent exercé
les pouvoirs qui louir étaint délégués, l'a-.
cien tarif continuerait en force.-La solution
de la question, qnant à quel des tarifs était
en force à l'époque où largent réclamé a été
payé au schérif et par lui reçu, dépendait de
savoir si l'ancieu tarfavait été remplacé par
titi nouveau tarif fait cii conformité avec les
dispositions de la 10mr e section stuite. C'é-
tait jpour faire dIécider cette difficutlté que
k'ationm a été por-tée d'abord devant la coiir
iniferieur e et ensuite soumise à la révision dlu
t ribunal d'afpel. Ma inteni-r{ qu'uîne puareoile
qiustion ne peut étre soui-t se a ux tribunaux,
serait maintenir qtu'umn déni de justice est
q uielue choise dIe légal. Et muainîtenir que
cette question mie pcît s'élever entre les par-
ties tdans la cauuse, serait, ent effet, ma intenir
la nmêtme doctr-ine, p)ar-uequt'il net se renicontr-e
rient entr-e la pmositionu d'un procureur ad lte-m
d'uneî partie et le schérif qui rend cette p-
sition différenite de ce qu'e-lle serait, si la tms
tion se fût élevée eu-tre d'autres partiesqus-

4 Le procureur ad lhtent est p-ersonnhîelc t
responsable envers le shérif isouir le paemenit -

de ses honoraires, il est la seule jerou paemqet
e schlérif coninaisse dauns tii-e cause et cute
aqtuelle il puisse porter sorn uactionî,si ont refuse
de le payer. Si donc le plrocureur <id lit em ne -

ANNONCES

VENTE
D'arbres rtr ,aii uaaenen aaisque

d5aSCbi t seLaux.

J SCotd VENTE DE PRINTEMPS pour l*J "0ti ~CJAMES DOIJGALL, écr-, propîjVétairedes P PINIERES de ROSEBANK et de ,W nIDSORaur u au ueau du Soussigné, Jeudi, le 1er -Mai.
LOES AR13R ES SONT PRÉSFNTEMENT EN
AR' l- ' HC R INEMENT SUR LE STEAMER«E'Al'L CARTHCART.
L' ssori nent se composera de POMMIERS, POI-

R-IeS,' PUNIERS et CERISIERS de premiers cho x-partie desquels sont de courte venue-ainsi que des AR-BRES I'KEMBEL LISSIý MEN V et D'ARBRIS-
SEAXUX d'esp,èces va ENs.t D'RRS

Le tout mérite fort Pattention des personne mqui cmb31-hsseut des terreins, ou plantent des Vergcrs.Des catalogues descuiptifs, accompagnés d'indications
stru le mo deoaation et de culture, seront prêts quet-ques jours avant la '-ente.

La Vente à ONZE heures.
JOHN LEEMING

Encanteur.

UN jeune monsieur qui désirerait embrasser la carré.
U re du barreau, trouverait une piîion avantageuselu côté de sou avancemenît professionnel dans le cabinetd'un avocat pratiquant de cette ville,'particulièremeats'il avait fait un cours iégulier d'études. S'adresser pour
enseignements au Rédacteur-en-Chef des Mélanges Rei,jeux.

Motréal, Il Avril 1851.
--- --- ---- -

N a besoin de soixante maçons pour la eonstruction0 du Nouveau Collége de St. Hyacinde;les travaux
omnmenccront le 20 Avril.

à ,- - .

TRIBUNAUX.

Cour Supérieure.
Montréal, 16 avril 1851.

CHURCH VS. WOOD ET al.

Cette action est dirigée contre les héritien
de feu Samuel Wood, en recouvremeut d'une
somme d'argent alléguée avoir été perçue par
lui (Wood) pour le compte dit derjandeur.
Les héritiers plaidèrent à cette action par une
exception alléguant une· quittance ou dé-
charge en forme authentique, accordée à leur
auteun r.

Ce dernier(Wood)avait été le tuteur et aussi
l'un des exécuteurs testamentaires de la mère
du demandeur,et Cette décharge lui avait étê
donnée après la reddition de tcus coiaptes à
l'égard des héritiers. La dette que cette ac-
tion tendait à répéter consistait en une obli-
gation qu'un nommé Pickle avait consentie
en faveur de la succession,dont le denandeur
était créancier. Wood avait en effet perçu lemontant de la dette ainsi que le constatait une
lettre le sa main prod(lite en cause. Cepen-
dant, comme rien ne fait voir que cette lettre
n'ait pas été comprise dans la décharge qu'on
lui a donnée, l'action est renvoyée avec dé-
peins.

RACICOT vs BEAUDRY.
La demande est pour dommages. Le dé-

fendeur ayant imprudemment mis le feu sur
sa terre, à une époque de sécheresse, l'iuceri-
<ie s'était communmiqué au bois voisin com-
pris <dtns l'héritage du demandeur et y avait
détruit quantité d'arbres. Le droit dut de-
mnuiîdeur était évident. D'un autre côté, le
défendeur se prévalait de ce qu'il n'était pas
prouvé qu'il eût tmis le feu ili-mêmi e. la
cour, sur ce point, est d'opinion que le dé-
fendeur est responsable des suites de l'incen-
<ie qui a en lieu sur sa terre, et que sa quali-
té de maître l'obligeait à une surveillance
exacte. Quant à la preuve de la quotité des
dom mages, elle présente des contrariétésmna-
nifestes, dles téioiis allant jusqu'à (lire quecet accident avait amélioré la terre du demai-
deur. Jugement pour £5 de dommageis.

PAIGE vs Woon.
L-t belle-sBma r de feu Samuel Wood (de-mandeur) poursuit les béritiers de celui-ci

pour indemnité de services rendus du vivant
de son beau-frère à sa famille ainsi qu'à lui-
même. Il est démontré que la demanderesse
avait été reçue dans la maison de M. Wood
en qualité d'amie et d'hôtesse considérée, etnillement comme servante. Elle n'était donc
pas en droit,après le décès <le son beau-frère,
de se créer un avantage en dénaturant la po-sition qu'elle avait occupée, par une deman-
le de gages pour des services qu'elle n'avait
rendus que de son plein gré. Une décision a
déjà été prononcée par l'une de nos cours de
justice dans un sens contraire à une telle pré-tentionet dans une espèce où l'obligation d'in-
dlemniser avait qiieltie chose de plus spécieux
encore. Cette observation s'applique à la cau-
Se le LENT vs HARToù il s'agissait d'unn ievet
qui avait travaillé comme agent ou facteur
polr son onele.

Action renvoyée avec dépens.

XNous sommes dans la nécessité de pré-veir un certain nombre de nos abonnés re-ardataires qu'ils ne doivent pas différer plus
ongtemps de n'us faire parvenir le montantles arrérages de leur souscription aux ,Mélan-
o Higienx. Plusieurs devront même com-
prendre que I'iidtulgence qu'ils n'ont jamais
flanque d'obtenir de notre part, doit néces-iureument, poutr eux aussi bien que pour nous,
avoir un terme.

1 r. 1A1
1 1 --
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